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Compte-rendu | Rentañ-kont  

Présents·es 

- Nadine Urvois 

- Nabila Prigent 

- Anna Vari Chapalain 

- David Ansquer 

- Tangi Louarn 

- Bruno Coray 

- Thomas Moysan 

Excusés·es 

- Uisant Crequer 

- Marc Andro 

- Ronan Leroy 

- Laeticia Kergoat 

- Alain Foricher 

- Yann Guillamot 

- Yannig Manguy 

- Arno Elegoed 

- Vanessa Guillou 

Ordre du jour 

- Présentation du nouveau chargé de mission Langue bretonne 

- Validation du compte-rendu de la dernière réunion 

- Validation du Guide d’utilisation du breton par la Ville de Quimper 

- Recensement des besoins | Diagnostic 

- Actualités 

- Élargissement de la commission à l’agglomération 

Présentation du chargé de mission langue bretonne 

La séance s’ouvre sur la présentation de Thomas Moysan, nouveau chargé de 
mission Langue bretonne, arrivé au 1er septembre 2021.  

Il a appris le breton l’année précédente au cours d’une formation longue de neuf 
mois avec Stumdi, à Brest. Auparavant, il a travaillé près de trois ans comme 
journaliste à Ouest-France, dans les rédactions du siège, à Rennes, à Brest et à 
Quimper. Une expérience professionnelle réalisée à la suite d’études à Sciences Po 
Rennes et en alternance avec le Centre de Formation et de Perfectionnement des 
Journalistes (CFPJ) à Paris.  

Anna Vari Chapalain précise les modalités de recrutement, à savoir la réception 
d’un grand nombre de candidatures et l’organisation d’entretiens avec huit 
candidats. Elle précise que le chargé de mission a été choisi aussi bien par le jury 
« langue bretonne » que par le jury « ressources humaines ». 

En réponse à Nabila Prigent, qui l’interroge sur ses motivations à l’apprentissage 
de la langue bretonne, Thomas Moysan évoque une envie à la fois personnelle, 
ayant grandi avec une grand-mère bretonnante de naissance, et une envie 
professionnelle, de travailler en breton et pour la langue bretonne.  

Bruno Coray est content que la Ville ait pourvu au recrutement d’un nouveau chargé 
de mission, un poste qui a vu le jour en 2016 et qui est pérennisé. Il souhaite 
également que le chargé de mission soit une passerelle entre les élus et le milieu 
associatif. 
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Anna Vari Chapalain précise que le poste est désormais rattaché à l’agglomération, mais avec la plus grande 
partie de son temps dévolu à la Ville. Elle précise également que le chargé de mission est rattaché à un 
nouveau service « Démocratie de proximité, vie associative, jeunesse, langue bretonne, égalité 
femmes/hommes ».  

Nabila Prigent ajoute qu’auparavant la langue bretonne n’était pas présente dans l’organigramme, ce qui a 
été corrigé avec la création de ce nouveau poste. 

Le bureau du nouveau chargé de mission se trouve au 6, rue Verdelet, derrière la Mairie, à deux pas du CCAS, 
dans l’attente de rejoindre les bureaux actuellement en construction à la Providence. 

Validation du compte-rendu de la dernière réunion 

Ce point est rajouté à l’ordre du jour par Anna-Vari Chapalain, qui précise que les modifications apportées 
par Arno Elegoed et Alan Foricher seront bien prises en compte. Il reste toutefois des choses à corriger  
au niveau de l’orthographe, un travail qui sera fait suite à la réunion du jour. 

Bruno Coray s’interroge sur la présentation du dernier compte-rendu, sous-forme de procès-verbal, et pose 
la question de la rédaction d’une compte-rendu plus léger qui mentionne bien les orientations prises par la 
commission. Proposition sur laquelle s’étaient déjà accordées Anna Vari Chapalain et Thomas Moysan. Un 
résumé des préconisations, orientations de la commission sera désormais intégré à la fin de chaque compte-
rendu. 

Adoption définitive du « Guide d’utilisation du breton par la Ville de Quimper » 

Anna Vari Chapalain revient sur de récentes modifications apportées au document. Le guide a, en effet, été 
amendé suite à un échange avec le service communication et le cabinet de Mme ma Maire afin qu’il fixe des 
objectifs et des règles « réalisables » pour les agents. Anna Vari Chapalain précise qu’il faut bien distinguer 
ce document (un guide pour les services) de la définition des objectifs politiques du mandat. Elle ajoute que 
le service communication a bien fait part de son assentiment à aller plus loin dans la bilinguisation des supports 
de communication, mais que certaines règles édictées par le guide constituaient des goulots d’étranglement. 

Thomas Moysan précise qu’il est également intervenu sur le document afin de le rendre plus lisible, 
notamment en séparant une première partie « Méthodologie générale » des points suivants qui concernent 
des services particuliers. Il s’arrête ensuite sur le point 1.1.c qui affirmait que « tout élément ayant pour objectif 
la communication » serait transmis au chargé de mission. L’article a finalement été rédigé comme suit :  

« Pour garantir la bonne application du guide d’utilisation, les différents services seront en contact régulier 
avec le ou la chargé·e de communication pour ce qui concerne l’application du bilinguisme dans les services. » 

Cette modification a pour objectif de ne pas noyer le ou la chargé·e de mission sous l’ensemble des documents 
produits par les services, et créer ainsi un risque d’engorgement. Dans le même ordre d’idées, l’article 1.2.d a 
été retiré. Pour rappel, il affirmait que : 

« L’ensemble des bons à tirer, que cela concerne la commande de supports de signalisation ou de 
communication, sera validé par l’Office Public de la Langue Bretonne avant d’être validé par les services de 
la Ville auprès du fournisseur. » 

Cet article a été retiré afin qu’il n’y ait pas trop de délais de retour des documents par l’Office Public de Langue 
Bretonne. 

Tangi Louarn affirme, qu’en ce cas, il convient de corriger de nombreux articles du guide qui font un retour à 
l’article 1.2.d. Il est validé la correction du guide en ce sens. Tangi Louarn confirme que « l’ensemble des 
bons à tirer » représente effectivement une « quantité phénoménale » de documents. 

Anna Vari Chapalain précise que les services sollicitent déjà l’Office pour les traductions des documents de 
communication, mais qu’ils ne souhaitent pas organiser une deuxième navette des documents vers l’Office 
pour créer des retards. Bruno Coray prend acte et retient l’idée qu’il ne s’agit là également que d’une mesure 
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visant à ne pas engorger les services de l’OPLB et ne remettant pas en cause le principe d’égalité de traitement 
des deux langues. 

Thomas Moysan poursuit sur l’article 1.2.b, d’abord rédigé comme suit : 

« L’utilisation des mêmes polices de caractère, couleurs et tailles pour les deux langues est requise. Il n’y a 
pas de hiérarchisation entre les deux langues. La différence de taille ou l’italique sont réservés aux mentions 
subalternes, aussi bien en français qu’en breton.  

Une même présentation permet également de faire l’économie des mentions qui seraient identiques dans les 
deux langues (chiffres par exemple). La symétrie facilite la lecture et doit être privilégiée. » 

Les services ont souhaité remplacer le mot « requise » par « privilégiée » et ont ajouté la phrase suivante : 
« Cette règle de principe peut toutefois être adaptée pour gagner en visibilité et en impact des informations, 
notamment en ce qui concerne les polices et les couleurs. » Une modification qui vise essentiellement à 
maintenir la liberté graphique et artistique des graphistes, sans changer la taille de la police, ni hiérarchiser 
les deux langues.  

Tangi Louarn met en garde en ce qui concerne les différences de couleurs qui peuvent, de fait, réduire la 
visibilité du breton sur les documents. Il cite notamment l’exemple du logo de QBO-KBI. 

Pour exemple, et afin de montrer ce que le service communication entend par le jeu des couleurs, Thomas 
Moysan montre une affiche encore non-diffusée sur la propreté de l’espace public (en annexe). Exemple où 
les règles de parité graphique sont respectées. 

Bruno Coray insiste sur la vigilance à avoir concernant cette liberté graphique qui ne doit pas aboutir à des 
différences essentielles entre le français et le breton. Les choix de couleur, notamment, pouvant conduire le 
breton à être moins visible que le français. 

Nabila Prigent précise qu’il faut aussi laisser une liberté de créativité aux services, afin d’intégrer le breton, 
pour donner envie. 

Nadine Urvois confirme que la place croissante du breton dans les éléments de communication de la Ville a 
été remarquée par les Quimpérois. Elle fait part du fait que la politique linguistique de la Ville a été mentionnée 
lors d’un conseil d’école auquel elle participait. 

Thomas Moysan rappelle que le maintien du terme « privilégié » indique bien la volonté des services de ne 
pas hiérarchiser les deux langues, et que l’on reste dans l’esprit de la rédaction première de l’article. 

Anna Vari Chapalain indique que, pour l’article 2.a concernant la création d’un logo bilingue, le coût de cette 
création et la clôture du budget 2022 ne permettraient pas la réalisation dudit logo à l’horizon 2022. La date 
de 2023 a ainsi été préférée. 

Tangi Louarn intervient sur l’article 2.c concernant les formulaires administratifs. Il demande que soit 
remplacée la mention « il est envisagé » par « il est prévu », et la mention « mettre à disposition du public » 
par « remettre au public ». Une précision pour s’assurer que le livret de famille bilingue soit bien remis à 
l’ensemble des familles. 

Nabila Prigent précise qu’il a été demandé que le livret soit automatiquement remis en bilingue, sauf si les 
personnes souhaitent un livret de famille monolingue. 

Anna Vari Chapalain ajoute qu’un rendez-vous a été pris avec Gilbert Gramoullé, 1er adjoint chargé de 
l’administration générale, afin d’évoquer la distribution dudit livret de famille. Une réunion doit également être 
organisée avec l’hôpital pour s’assurer de la possibilité pour les familles de disposer d’un livret de famille 
bilingue après la naissance d’un enfant. 

Thomas Moysan intervient sur l’article 2.g, pour lequel les services ont souhaité intégrer le mot 
« progressivement ». La finalité reste bien la diffusion, à parité de temps de visualisation, de messages en 
français et en breton. Mais les services demandent un peu de temps avant d’arriver tout de suite à ce résultat. 
Le chargé de mission précise qu’une réunion aura lieu la semaine prochaine avec le service communication 
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afin de définir des modalités conjointes de travail, faire le suivi sur la signalétique, mais également mettre du 
breton sur la page Facebook de la Ville et davantage d’articles sur le site Kemper.bzh. 

Anna Vari Chapalain ajoute que sera bientôt préparé le rapport qui accompagnera le « guide d’utilisation du 
breton », à destination du bureau municipal, avant qu’il ne soit diffusé dans les services avec 
l’accompagnement du chargé de mission. 

Bruno Coray interroge sur le calendrier et la possibilité d’un vote en conseil municipal. Anna Vari Chapalain 
et Nabila Prigent précisent qu’une fois le projet déposé au bureau, il est examiné deux à trois semaines plus 
tard. Le bureau municipal peut soit valider le document en l’état pour une application rapide, soit le mettre à 
l’ordre du jour du conseil municipal.  

Recensement des besoins en diagnostic 

Anna Vari Chapalain demande à ce que le point « Recensement des besoins en diagnostic » soit réservé à 
une commission plus nombreuse. 

Bruno Coray s’interroge sur la nature de ce recensement. Anna Vari Chapalain lui répond, qu’en 
commission, Uisant Crequer avait évoqué le recensement des agents de la collectivité qui parlent breton et 
un état des lieux des formations au breton suivi par le personnel. Entreraient également dans cette catégorie 
le recensement des attentes des associations et des actions à leur destination, et celui des actions de mise 
en valeur du personnel bretonnant de la collectivité. 

Thomas Moysan propose que l’on évoque ce qui a été fait depuis deux semaines et qui peut rentrer dans 
cette catégorie de recensement. Anna Vari Chapalain propose alors de passer au point « actualités ». 

Actualités 

Thomas Moysan mentionne les rendez-vous pris ces derniers jours avec différents élus et services, 
notamment le service communication avec lequel des modalités de travail conjointes seront définies dans les 
jours à venir. L’objectif est de pouvoir faire des points réguliers de suivi, mais également d’intégrer davantage 
de breton sur les réseaux sociaux et le site Kemper.bzh.  

Rendez-vous a également été pris avec Uisant Crequer et avec le service ressources humaines pour faire  
le point sur les compétences en langue bretonne des personnels et sur les formations à la langue bretonne. 

Auparavant, rendez-vous vous a été pris avec M. Patrick Troglia, conseiller municipal délégué à la voirie, pour 
ce qui concerne la signalétique. Rendez-vous qui sera prochainement suivi d’une réunion avec les services 
compétents. 

Enfin, un rendez-vous avec M. Marie-Pierre Jean-Jacques, vice-présidente de l’agglomération en charge des 
mobilités et des transports, a permis d’acter la prise en compte de la langue bretonne dans le projet de Pôle 
d’échange multimodal. 

Tangi Louarn précise que dans les nouvelles gares, les mentions en breton sont bien plus petites que celles 
en français. 

Anna Vari Chapalain évoque la mention de ce sujet avec David Lesvenan, adjoint chargé de l’urbanisme et 
précise que contact sera pris avec Fulup Jacq, de l’Office Public de la Langue Bretonne pour faire un état des 
lieux des demandes faites à la SNCF en ce qui concerne la signalétique bilingue dans les gares. Il s’agirait 
par la suite de rencontrer Michaël Quernez, 1er vice-président de la Région aux mobilités, et qui a également 
travaillé sur ce sujet en tant que maire de Quimperlé, afin de demander à la SCNF d’appliquer une signalétique 
paritaire dans l’intérieur de la gare. 

Est présenté à la commission l’affiche de la semaine des mobilités, qui prend en compte les règles de parité 
graphique (annexe), ainsi que les dernières lettres d’information sur le chantier du PEM, qui ont été 
intégralement traduites en breton (annexes). 
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Nabila Prigent montre également la plaquette de présentation des conseillers numérique, sur laquelle a été 
rajouté des traductions en breton. Anna Vari Chapalain présente, quant à elle, les panneaux d’informations 
« Tenir le chien attaché / Derc’hel ar c’hi stag » et « Quartier piétonnier / Karter-bale », installés récemment. 

En parallèle, Bruno Coray évoque aussi les exemples divers collectés sur le terrain par les différents acteurs 
qui témoignent des progrès à accomplir. A ce titre, il souligne l’intérêt que pourrait constituer pour le chargé de 
mission et les élus, la page Facebook du collectif Brezhoneg War Wel ; laquelle recense, par thématique,  
les initiatives valorisant le bilinguisme et les insuffisances ou les manquements constatés, ce qui permet 
d’identifier les services auprès desquels un travail de sensibilisation est nécessaire.   

Autre actualité, le vote, par le conseil municipal, d’un « Vœu pour défendre le droit à la langue bretonne et 
demander la modification de la Constitution » (joint en annexe) est présenté par Anna Vari Chapalain. Nabila 
Prigent indique que, même sur un vœu comme celui-ci, l’opposition municipale s’est, majoritairement, soit 
abstenue, soit a voté contre. 

Pour la rentrée, Anna Vari Chapalain a ensuite présenté les chiffres du constat de rentrée. Les chiffres 
consolidés de la rentrée seront fournis par l’Inspection académique au mois d’octobre. Ci-dessous la 
comparaison 2020/2021.  

 

 

 RESEAU ÉCOLES / COLLEGES / 
LYCEES 

2020 2021 

PRIMAIRES Diwan Kermoguer 104 108 

  Penhars 93 92 

  Creac’h Gwenn 12 16 

  Total 209 216 

 Public bilingue Jacques Prévert 64 59 

  Yves Le Manchec 21 30 

  Edmond Michelet - 9 

  Total 85 98 

 Privé bilingue Saint-Raphaël  
Saint-Charles 

103 111 

COLLEGES Diwan Skolaj Diwan 175 180 

 Public bilingue Brizeux    

  6e 17 26 

  5e 29 17 

  4e 17 30 

  3e 25 15 

  Total collège Brizeux 88 88 
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LYCEE Public bilingue Brizeux   

  2nde 20 20 

  1ère 18 18 

  Terminale 11 17 

  Total lycée Brizeux 49 55 

Avec 111 élèves (maternelles compris) en filière bilingue privée dans l’École Saint-Raphaël Saint-Charles, le 
total des élèves en écoles Diwan et en filières bilingues est de 425, contre 397 en 2020, soit 28 élèves de 
plus. Ce qui est peu, constatent Anna Vari Chapalain et Bruno Coray. (Les chiffres des collèges et lycées, 
ainsi que le nombre d’élèves en filière bilingue au sein de l’école Saint-Raphaël Saint-Charles, ont été rajoutés 
à ce tableau à la suite de la réunion et n’ont donc pu faire l’objet de commentaires par la commission. Les 
chiffres consolidés pour les écoles primaires ont toutefois été corrigés dans ce paragraphe.) 

Il est toutefois possible de relativiser positivement ces chiffres au regard des difficultés des filières Diwan et 
bilingues en cette rentrée 2021, admet Bruno Coray, et au regard du travail qu’il a fallu effectuer dans 
l’urgence, du fait de la crise du Covid, afin d’ouvrir une nouvelle filière à Edmond Michelet, précise Anna Vari 
Chapalain. Il faut également relativiser au regard de la diminution, années après années, du nombre d’élèves 
à Quimper. 

Il faudra néanmoins rester vigilant car, à Diwan comme à Jacques Prévert, il y a davantage d’élèves en 
primaire qu’en maternelle. Il y a encore du travail à faire, indique Anna Vari Chapalain, qui évoque par ailleurs 
l’ouverture, dans l’école Yves Le Manchec, d’un 2nd poste pour la filière bilingue, lors des réajustements de 
rentrée de l’Éducation nationale. 

Bruno Coray affirme que l’ouverture de deux sites sur deux années à suivre est encourageante, d’autant que 
commence à se former un maillage territorial, voire un réseau de proximité, en ce qui concerne l’offre 
éducative, soit par immersion, soit bilingue. Il demande à ce qu’on avance sur une campagne de 
communication sur cette offre éducative et qu’on s’assure que l’information soit bien diffusée par les services 
en mairie. Il pointe, pour illustrer cette nécessité, l’effectif modeste du site Edmond Michelet pour sa première 
rentrée et la nécessité de faire connaître, notamment sur le quartier d’Ergué-Armel.    

Est évoqué le mail d’Arno Elegoed demandant des précisions quant aux projets d’ouvertures de filières 
bilingues publiques dans les deux années à venir, une demande à laquelle Nabila Prigent et Anna Vari 
Chapalain ne peuvent encore répondre car la question engage l’ensemble de la municipalité. 

Nabila Prigent évoque la proposition de Div Yezh d’intégrer une case monolingue et une case bilingue dans 
les formulaires d’inscription ; demande qui a été concrétisée avec l’ajout d’une case bilingue par les services. 
Elle mentionne également, avec Anna Vari Chapalain, les conditions d’ouverture de cette classe, avec une 
professeure des écoles de l’établissement qui revient après un an de formation à la langue bretonne, et le 
recrutement d’une Atsem bretonnante. 

Est ensuite présenté à la commission le nouveau livret de famille bilingue, qui sera distribué par les services 
de l’État-civil de Quimper. Une réunion est prévue avec Gilbert Gramoullé pour affiner les modalités de 
distribution dudit livret. 

Autre point d’actualité évoqué : la police municipale, dont les uniformes et véhicules n’ont pas fait l’objet d’une 
signalétique bilingue. Bruno Coray évoque un acte manqué et l’impression d’une frilosité des services et des 
élus, qui auraient pu (dû) prendre le risque d’une telle signalétique, s’il y en avait réellement un.  

Anna Vari Chapalain reprend les faits et mentionne en premier lieu la volonté du bureau municipal de 
s’engager dans la mise en place de cette signalétique. Toutefois, suite à une réponse négative du Préfet du 
Finistère et malgré le vote récent de la loi Molac, la Maire a souhaité demander un avis juridique extérieur. Cet 
avis a été rendu par un cabinet d’avocats spécialistes de droit public de Rennes et a été transmis il y a peu à 
Nabila Prigent et Anna Vari Chapalain.  
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Par ce document, le cabinet exclu la possibilité légale de toute mention en langue régionale sur les uniformes 
et les véhicules de la police municipale. Il prend appui, à cet effet, sur les arrêtés qui réglementent ces tenues 
et ces véhicules, et rejette l’argument juridique que constitue l’article 8 de la loi Molac. Relativement court et 
trop général, il n’emporterait pas, selon le principe juridique de spécialité, modification de la portée légale 
desdits arrêtés. Un coup d’arrêt « difficile » et une « déception » qu’il « faudra accepter » néanmoins, estime 
Nabila Prigent. 

Est enfin mentionné le rapport Bernabé - Dubourg-Lavroff, à l’initiative de Tangi Louarn, lequel témoigne bien, 
selon lui, du contexte politique national actuel et d’une volonté anti-langue régionale, des blocages au niveau 
de l’Éducation nationale et de la période difficile que traverse Diwan.  

Élargissement de la commission à l’agglomération 

Anna Vari Chapalain clôt la réunion sur l’élargissement de la commission à l’agglomération, et annonce la 
réunion de création de la commission extra-communautaire le 20 octobre, à 18h, à la salle Ti-Kreis, à Ergué-
Gabéric. Il était important également d’organiser ces réunions dans d’autres communes que Quimper, 
puisqu’au niveau de l’échelon communautaire. 

Elle évoque également la possibilité d’instituer des délégations, soit la mise en place de délégués 
d’associations et de délégués d’élus, pour prendre part à cette commission, afin de permettre à la commission 
extra-communautaire de fonctionner plus efficacement. Ces précisions seront évoquées lors de la réunion du 
20 octobre. 
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Préconisations – Orientations de la Commission 

 Une rubrique « Préconisations – Orientations de la Commission » sera désormais intégrée au compte-

rendu des réunions afin de faciliter le suivi des décisions prises et des demandes en cours. 

 

 Modifier une dernière fois le « Guide d’utilisation du breton par la Ville de Quimper » suivant les 

remarques apportées par la commission, avant sa présentation en bureau municipal. (Document 

corrigé en annexe du compte-rendu.) 

 

 Réfléchir à l’élargissement de la communication autour de l’offre publique bilingue et Diwan auprès 

des parents. S’assurer de la diffusion de l’information (présence d’une filière bilingue) par les services  

au moment des inscriptions. 

 

 Réfléchir à la possibilité de délégations pour la réunion de création de la commission extra-

communautaire ; réunion qui aura lieu le 20 octobre 2021, à la salle Ti-Kreis, à Ergué-Gabéric. 

 

 

Divizoù ar bodad tra-kêr 

 
 Ur rubrikenn « Divizoù ar bodad tra-kêr » a vo ouzhpennet e fin pep rentañ-kont evit aesaat heuliañ  

e zivizoù hag ar goulennoù a zo bet graet. 

 

 Reizhet e vo ur wech diwezhañ ar « Sturlevr implij ar brezhoneg gant Kêr Gemper » diouzh 

evezhiadennoù ar bodad tra-kêr a-raok kinnig anezhañ d’ar burev-kêr. (Diell reizhet stag ouzh ar 

rentañ-kont-mañ.) 

 

 Prederiañ war ledanaat ar c’hehentiñ diwar-benn an hentadoù publik divyezhek ha Diwan evit  

ar gerent. Bezañ sur e vo skignet mat an titouroù gant ar servijoù da vare an enskrivadurioù. 

 

 Prederiañ diwar-benn ar c’hannadurioù ret evit krouiñ ar bodad tra-kumuniezh ; emvod d’an 20 a viz 

Here er sal Ti-Kreiz, en Erge Vras. 
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